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La  seance  est  ouverte  a  10  h  5. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

La  situation  en  Repubiique  centrafricaine 

Rapport  du  Secretaire  general  sur  la  Repubiique 
centrafricaine  (S/2020/124) 

Le  President  :  Conformement  a  l’article  37  du 
reglement  interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  la 
representante  de  la  Repubiique  centrafricaine  a  participer 
a  la  presente  seance. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement 
interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  les  intervenants 
suivants  a  participer  a  la  presente  seance  :  M.  Mankeur 
Ndiaye,  Representant  special  du  Secretaire  general 
pour  la  Repubiique  centrafricaine  et  Chef  de  la  Mission 
multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la 
stabilisation  en  Repubiique  centrafricaine;  M.  Matias 
Bertino  Matondo,  Representant  special  de  l’Union 
africaine  et  Chef  du  Bureau  de  l’Union  africaine  en 
Repubiique  centrafricaine;  S.  E.  M.  Olof  Skoog,  Chef 
de  la  Delegation  de  l’Union  europeenne  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies;  et  S.  E.  M.  Omar 
Hilale,  Representant  permanent  du  Maroc  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies,  en  sa  qualite  de 
President  de  la  formation  Repubiique  centrafricaine  de 
la  Commission  de  consolidation  de  la  paix. 

M.  Matondo  participe  a  la  seance  d’aujourd’hui 
par  visioconference  depuis  Khartoum. 

Comme  nous  avons  aujourd’hui  quatre 
intervenants  -  un  nombre  un  peu  exceptionnel  -,  je 
voudrais  leur  demander  leur  cooperation  pour  essayer  de 
maintenir  quand  meme  cette  reunion  d’information  dans 
des  limites  temporelles  raisonnables,  et  done  essayer  de 
limiter  l’ensemble  a  30  minutes.  Je  voudrais  done  leur 
demander  d’etre  chacun  le  plus  bref  possible. 

Le  Conseil  de  securite  va  a  present  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

J’appelle  l’attention  des  membres  du  Conseil 
sur  le  document  S/2020/124,  qui  contient  le  rapport  du 
Secretaire  general  sur  la  Repubiique  centrafricaine. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Ndiaye. 

M.  Ndiaye  :  Je  suis  heureux  de  presenter  au 
Conseil  de  securite  le  rapport  du  Secretaire  general  sur 


la  situation  en  Repubiique  centrafricaine  (S/2020/124) 
en  ce  debut  d’annee. 

Comme  le  Conseil  le  sait,  cette  annee  represente 
un  tournant  important  pour  les  Centrafricains  et  les 
Centrafricaines  qui  seront,  des  le  mois  de  decembre  2020, 
appeles  aux  urnes  pour  elire  leurs  gouvernants. 

Mais  avant  de  revenir  sur  le  processus  electoral, 
qu’il  me  soit  permis  de  partager  rapidement  notre 
analyse  des  principaux  developpements  politiques, 
economiques  et  securitaires  de  ces  derniers  mois  en 
Repubiique  centrafricaine. 

Le  6  fevrier  dernier,  le  pays  a  marquee  Pan  I  de 
l’Accord  politique  pour  la  paix  et  la  reconciliation  en 
Repubiique  centrafricaine,  signe  par  le  Gouvernement 
et  14  groupes  armes.  Cette  commemoration  a  ete 
l’occasion  de  faire  une  retrospective  sur  les  progres, 
mais  aussi  sur  les  defis  lies  a  la  mise  en  oeuvre  de 
l’accord  de  paix. 

Parmi  les  progres  notables,  je  tiens  d’abord  a 
souligner  que  le  Gouvernement  inclusif,  issu  de  l’accord 
de  paix,  demeure  en  place  et  fonctionne  et  que  les 
parties  signataires  ont  reaffirme  leur  attachement  a  ce 
cadre,  en  depit  evidemment  de  nombreuses  difficultes. 
Ensuite,  je  voudrais  noter  une  reduction  nette  de  la 
violence  a  l’encontre  des  populations  civiles;  l’extension 
progressive  et  continue  de  l’autorite  de  l’Etat,  avec,  entre 
autres,  l’affectation  de  tous  les  prefets  dans  l’ensemble 
des  16  prefectures  que  compte  le  pays;  et  la  poursuite 
du  deployment  des  Forces  armees  centrafricaines  et  des 
forces  de  securite  interieure,  y  compris  dans  des  zones 
ou  elles  etaient  auparavant  absentes.  Le  processus  de 
desarmement  s’est  par  ailleurs  poursuivi  dans  l’ouest 
du  pays,  et  en  meme  temps,  des  progres  ont  ete  aussi 
realises  dans  l’etablissement  des  unites  speciales  mixtes 
de  securite  prevues  par  l’accord  de  paix.  Le  16  decembre 
dernier,  les  premieres  recrues  des  unites  speciales 
mixtes  de  securite  ont  acheve  leur  entrainement  a 
Bouar,  et  elles  attendent  d’etre  deployees.  Cependant,  de 
nombreux  defis  logistiques  et  politiques  restent  a  relever 
avant  leur  operationnalisation. 

Nous  pouvons  egalement  saluer  les  progres 
dans  la  lutte  contre  l’impunite  et  la  promotion  de 
la  justice  transitionnelle.  Malgre  quelques  defis 
structured  dans  les  administrations  judiciaires  et 
penitentiaries,  les  juridictions  poursuivent  leur  travail, 
avec  notamment  l’appui  technique  et  logistique  de  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  en  Repubiique  centrafricaine 
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(MINUSCA)  et  du  Programme  des  Nations  Unies 
pour  le  developpement,  en  tenant  des  sessions  penales 
plus  ou  moins  regulierement.  Je  tiens  ici  a  saluer  la 
condamnation,  le  7  fevrier,  des  28  personnes  impliquees 
dans  des  violences  commises  a  Bangassou  en  2017,  y 
compris  l’assassinat  de  Casques  bleus.  De  son  cote,  la 
Cour  penale  speciale  poursuit  ses  enquetes  judiciaires 
sur  des  cas  de  graves  violations  des  droits  de  l’homme 
et  l’instruction  de  dossiers,  dont  celui  relatif  aux 
massacres,  en  2019,  de  civils  dans  la  region  de  Paoua 
par  des  membres  du  groupe  arme  Retour,  reclamation 
et  rehabilitation. 

En  outre,  les  projets  de  loi  clefs  envisages  par 
l’accord  de  paix  sont  desormais  au  Parlement,  notamment 
celui  sur  le  statut  des  anciens  chefs  d’Etat,  celui  sur  les 
partis  politiques  et  de  l’opposition,  ainsi  que  le  projet  de 
loi  etablissant  la  Commission  verite,  justice,  reparation  et 
reconciliation.  Une  fois  adoptees  -  nous  Fesperons  dans 
les  prochaines  semaines  -,  ces  lois  devraient  contribuer 
a  creer  un  environnement  politique  apaise  et  a  offrir  aux 
groupes  armes  des  alternatives  politiques  pour  leurs 
revendications.  La  Commission  verite  devrait,  quant  a 
elle,  constituer  le  cadre  de  reconciliation  tant  attendu 
permettant  aux  victimes  de  la  crise  de  s’exprimer  et 
d’obtenir  des  reparations  pour  les  prejudices  subis. 

Si  les  victimes  attendent  reparation,  les 
populations  centrafricaines,  meurtries  par  des  annees 
de  conflit,  souhaitent  pour  leur  part  beneficier  au  plus 
vite  des  dividendes  de  la  paix.  C’est  pourquoi  je  tiens 
a  saluer  les  progres  macroeconomiques  enregistres  en 
Republique  centrafricaine  en  2019,  les  perspectives  de 
croissance  economique  prometteuses  pour  2020,  ainsi 
que  les  avancees  dans  la  mise  en  oeuvre  du  Plan  national  de 
relevement  et  de  consolidation  de  la  paix.  Nous  esperons 
que  ces  retombees  economiques,  ces  dividendes  de  la 
paix,  permettront  de  renforcer  faeces  des  populations 
aux  services  publics  de  base  sur  l’ensemble  du  territoire, 
et  ainsi  favoriser  une  amelioration  progressive  du 
quotidien  de  la  population  centrafricaine. 

(/  ’orateur  poursuit  en  anglais) 

Comme  nous  le  savons  tous,  un  accord  de  paix 
ne  signifie  pas  encore  la  paix.  II  s’agit  d’un  pas  en 
avant  dans  le  cadre  d’un  long  processus,  qui  est  parfois 
seme  d’embuches.  En  depit  d’avancees  importantes 
dans  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix,  plusieurs 
problemes  subsistent.  II  s’agit  notamment  de  violations 
persistantes  de  l’accord  de  paix  par  certains  groupes 
armes  qui  ont  continue,  au  cours  de  l’annee  ecoulee, 
d’occuper  des  batiments  administratifs,  de  prelever 


des  taxes  illegales  et  d’elargir  leur  sphere  d’influence. 
En  depit  de  Famelioration  globale  des  conditions  de 
securite  dans  le  pays,  des  poches  d’instabilite  subsistent, 
qui  sont  principalement  liees  aux  affrontements  entre 
des  groupes  armes  pour  le  controle  de  territoires  et 
de  ressources.  Ces  affrontements  font  peser  une  grave 
menace  sur  la  protection  des  civils  et  ont  egalement 
aggrave  les  tensions  intercommunautaires  dans  des 
endroits  tels  que  Birao,  Bria  et  Alindao.  Les  problemes 
de  securite  dans  le  nord  restent  une  source  de  vives 
preoccupations.  Les  affrontements  interethniques  a 
Birao  entre  des  membres  de  la  faction  Runga  du  Front 
populaire  pour  la  renaissance  de  la  Centrafrique  (FPRC) 
et  le  Mouvement  des  liberateurs  centrafricains  pour  la 
justice  (MLCJ),  constitue  a  majorite  de  membres  de  la 
tribu  Kara,  ont  conduit  a  une  nouvelle  degradation  de 
la  situation  humanitaire  et  en  matiere  de  securite  dans 
cette  partie  du  pays. 

(/  ’orateur  reprend  en  frangais) 

Pour  faire  done  face  a  ces  developpements 
inquietants,  la  MINUSCA  a  du  adopter  une  posture 
robuste  pour  enrayer  la  tentative  d’invasion  de  la  ville  de 
Birao  par  le  FPRC  et  prendre  des  mesures  de  protection 
des  populations  civiles,  conformement  a  son  mandat. 
A  l’heure  ou  je  m’adresse  au  Conseil,  des  efforts  de 
mediation  sont  en  cours  pour  une  cessation  des  hostilites 
entre  les  belligerents.  Je  condamne  fermement  le  FPRC 
et  le  MLCJ  pour  la  reprise  des  combats,  en  violation 
flagrante  de  Faccord  de  paix.  Je  tiens  aussi  a  condamner 
Fappel  public  a  la  violence  contre  la  MINUSCA, 
lance  par  le  FPRC  a  Ndele,  ou  les  populations  ont  ete 
mobilisees  pour  envahir  le  camp  de  la  MINUSCA.  Cette 
demarche  est  d’autant  plus  inacceptable  qu’elle  utilise 
les  femmes  et  les  enfants  comme  boucliers  humains 
pour  assieger  le  camp  de  la  MINUSCA  et  obstruer  ses 
operations.  Je  denonce  egalement  l’expansion  illegale  de 
l’Unite  pour  la  paix  en  Centrafrique  dans  l’extreme  sud- 
est  du  pays,  dans  le  Haut-Mbomou,  et  dans  certaines 
localites  a  Fouest.  La  MINUSCA  a  recemment  lance  une 
operation  militaire  pour  stopper  cette  expansion  et  ne 
menagera  aucun  effort  pour  faire  cesser  la  violence  et 
proteger  les  populations  civiles.  J’appelle  le  Conseil  a 
examiner  pour  sa  part  des  mesures  fortes  contre  tous 
ceux  qui  continuent  a  entraver  la  mise  en  oeuvre  de 
Faccord  de  paix. 

Ces  nouvelles  du  terrain  peu  rejouissantes  n’ont 
guere  entame  la  determination  de  la  MINUSCA  a 
mettre  en  oeuvre  le  mandat  que  lui  a  confie  le  Conseil. 
En  collaboration  avec  les  garants  et  les  facilitateurs 
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de  l’accord  de  paix,  ainsi  que  les  autres  partenaires 
internationaux,  nous  continuons  a  prendre  toutes  les 
dispositions  necessaires,  notamment  pour  proteger  les 
populations  civiles,  pour  appuyer  les  parties  a  la  mise 
en  oeuvre  de  l’accord  de  paix,  mais  egalement  pour 
soutenir  la  preparation  des  elections  presidentielle  et 
legislatives  de  2020  et  2021,  etapes  importantes  dans  le 
renforcement  des  institutions  democratiques  du  pays  et 
de  l’etat  de  droit. 

A  l’approche  de  ces  echeances  electorates,  de 
nouvelles  dynamiques  politiques  ont  emerge,  notamment 
avec  le  retour  d’exil  des  anciens  Presidents  Bozize  et 
Djotodia.  Tous  deux  ont  affirme  et  reaffirme  vouloir 
contribuer  a  la  paix,  a  la  stabilite  et  a  la  tenue  d’elections 
apaisees,  et  il  faut  s’en  rejouir.  Qu’il  me  soit  permis  de 
feliciter  le  President  Faustin  Archange  Touadera,  ainsi 
que  son  Premier  Ministre,  pour  leur  esprit  d’ouverture 
et  pour  les  consultations  qu’il  a  initiees  avec  les  anciens 
chefs  d’Etat  et  les  anciens  Premiers  Ministres  afin  de 
garantir  un  environnement  politique  apaise. 

II  est  egalement  essentiel  d’assurer  l’inclusivite  de 
ces  elections  en  permettant  le  vote  des  refugies  et  en 
renforgant  la  participation  des  femmes  comme  candidates 
et  comme  electrices.  Par  ailleurs,  la  mise  en  place  du 
cadre  de  consultation  avec  les  partis  politiques,  toutes 
tendances  confondues,  la  societe  civile  et  les  pouvoirs 
publics,  qui  a  tenu  sa  premiere  reunion  le  17  fevrier,  est 
a  saluer  en  ce  qu’elle  augure  une  opportunity  de  gestion 
consensuelle  du  processus  electoral. 

Mais  ces  elections  ne  pourront  se  tenir  que  si  la 
communaute  internationale  apporte  tout  son  soutien 
technique,  logistique  et  financier.  Malgre  la  mobilisation 
de  pres  de  la  moitie  des  ressources  necessaires  pour 
la  tenue  de  ces  elections  dans  le  respect  des  delais 
constitutionnels,  il  est  urgent  que  la  totalite  des  fonds 
promis  soient  debourses  au  plus  vite  et  que  les  ressources 
manquantes  soient  mobilisees.  Je  lance  un  appel  pressant 
a  tous  les  partenaires  de  la  Republique  centrafricaine 
afin  qu’ils  honorent  leurs  engagements  et  fournissent 
les  contributions  manquantes,  et  je  sollicite  l’appui  du 
Conseil  a  cet  effet.  Je  voudrais  a  ce  sujet  remercier  le 
President  de  la  formation  Republique  centrafricaine  de 
la  Commission  de  consolidation  de  la  paix  pour  l’appui 
renouvele  de  son  institution  a  la  stabilisation  du  pays, 
tel  qu’il  l’a  encore  demontre  lors  de  sa  recente  visite  a 
Bangui  la  semaine  derniere.  Je  ne  doute  pas  que  son 
plaidoyer  permettra  de  renforcer  notre  appel  en  faveur 
du  financement  des  elections. 


Qu’il  me  soit  permis,  pour  conclure,  de  rendre 
hommage  aux  pays  de  la  region,  qui  se  sont  mobilises 
pour  redynamiser  leur  cooperation  avec  la  Republique 
centrafricaine,  contribuant  ainsi  aux  efforts  de 
stabilisation  et  de  paix  en  Republique  centrafricaine.  Je 
salue  egalement  la  determination  et  la  volonte  politique 
du  Gouvernement  de  mobiliser  toutes  les  forces  vives 
afin  d’assurer  le  plein  succes  de  la  mise  en  oeuvre  de 
l’accord  de  paix  et  la  tenue  des  prochaines  elections,  qui 
ouvrira  un  nouveau  chapitre  dans  l’histoire  de  ce  pays. 
Je  sais  que  les  Centrafricaines  et  les  Centrafricains 
pourront  egalement  toujours  compter  sur  la  bienveillance 
et  l’appui  du  Conseil. 

Le  President  :  Je  remercie  M.  Ndiaye  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Skoog. 

M.  Skoog  (parle  en  anglais)  :  C’est  un  reel 
honneur  pour  moi  que  de  presenter  un  expose  au  Conseil 
de  securite  au  nom  de  l’Union  europeenne. 

Cela  fait  desormais  12  mois  que  le  Gouvernement 
de  la  Republique  centrafricaine  et  14  groupes  armes  ont 
signe,  a  Bangui,  l’Accord  politique  pour  la  paix  et  la 
reconciliation  en  Republique  centrafricaine.  Le  rapport 
du  Secretaire  general  (S/2020/124)  donne  un  clair  apergu 
des  resultats  obtenus  dans  la  mise  en  oeuvre  du  processus 
de  paix,  ainsi  que  des  defis  qui  restent  a  relever. 

Je  me  concentrerai  sur  les  domaines  dans 
lesquels  l’Union  europeenne  estime  necessaire  que 
toutes  les  parties  prenantes  s’impliquent  desormais 
avec  determination.  Je  voudrais  mentionner  ce  que  nous 
considerons  comme  des  faits  nouveaux  positifs. 

Tout  d’abord,  c’est  le  seul  accord,  parmi  les 
nombreux  accords  signes  precedemment  en  Republique 
centrafricaine,  qui  reste  en  place.  Ce  n’est  pas  rien;  il 
doit  etre  consolide,  et  la  confiance  dans  l’Accord  doit 
etre  maintenue  et  renforcee.  Le  meilleur  moyen  d’y 
parvenir  est  de  le  mettre  effectivement  en  oeuvre.  Ce 
resultat,  on  le  doit  largement  a  la  determination  du 
President  Touadera  et  de  son  gouvernement  a  maintenir 
une  posture  courageuse  et  conciliante. 

Nous  nous  felicitons  de  l’attitude  d’apaisement 
adoptee  en  ce  qui  concerne  le  retour  dans  le  pays  des 
anciens  Presidents.  Ils  doivent  faire  partie  du  processus. 
Nous  felicitons  egalement  le  Gouvernement  d’avoir 
continue  de  dialoguer  avec  d’autres  parties  prenantes, 
notamment  d’anciens  hauts  fonctionnaires,  des  groupes 
armes  et  la  region.  L’organisation  de  commissions 
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mixtes  bilaterales  avec  les  voisins  de  la  Republique 
centrafricaine  contribue  a  renforcer  la  confiance  et  a 
consolider  la  paix. 

Nous  constatons  egalement  des  progres  dans  la 
mise  en  place  des  unites  speciales  mixtes  de  securite, 
qui  beneficient  d’un  appui  important  de  la  part  de 
l’Union  europeenne.  Nous  observons  les  premiers 
signes  encourageants  du  retour  de  l’autorite  de  l’Etat 
dans  certaines  regions  et,  a  mesure  que  le  deployment 
des  Forces  armees  centrafricaines  progresse,  nous 
devons  veiller  a  ce  que  le  processus  beneficie  de  l’appui 
dont  il  a  besoin  pour  etre  perenne  et  credible.  A  present, 
toutes  les  parties  prenantes  doivent  etre  conscientes  que, 
malgre  ses  imperfections,  l’accord  de  Bangui  reste  le 
seul  cadre  commun  et  viable  permettant  de  parvenir  a  la 
paix,  et  que  chacun  -  signataires,  facilitateurs,  societe 
civile,  acteurs  politiques  et  partenaires  du  pays  -  a  un 
role  a  jouer  dans  son  succes. 

(I  ’orateur  pour  suit  en  frangais ) 

Qu’il  me  soit  egalement  permis  d’evoquer 
aujourd’hui  les  prochaines  etapes  et  les  defis  auxquels 
nous  devons  faire  face.  Un  an  apres  la  signature 
de  l’Accord,  plusieurs  groupes  armes  ne  respectent 
toujours  pas  leurs  engagements.  Les  violences  qui  ont 
eclate  dimanche  dernier  a  Birao,  entre  deux  groupes 
armes,  n’etaient  malheureusement  pas  un  incident 
isole.  II  s’agissait  d’une  operation  planifiee  et  perpetree 
contre  l’accord  de  paix.  Au  final,  ce  sont  les  populations 
locales  qui  en  sont  les  premieres  victimes,  et  le  travail 
des  humanitaires  qui  s’en  trouve  empeche. 

Aucune  raison  ne  saurait  justifier  ces  violences. 
L’Union  europeenne  exhorte  les  parties  a  respecter 
leur  parole.  Nous  demandons  aussi  au  Gouvernement, 
aux  garants  et  aux  facilitateurs  de  l’accord  de  Bangui 
d’agir  et  d’envisager  serieusement  l’imposition  de 
sanctions  contre  les  responsables.  Cette  situation 
intolerable  doit  cesser.  La  violence  est  aussi  le  resultat 
d’une  culture  d’impunite  qui  n’a  que  trop  dure.  La 
lutte  contre  l’impunite  doit  se  poursuivre  et  la  justice 
doit  etre  placee  en  son  centre.  C’est  une  disposition 
essentielle  de  l’Accord,  qui  est  indispensable  au  soutien 
de  la  population. 

En  outre,  le  processus  de  desarmement, 
demobilisation  et  reintegration  doit  etre  accelere  et 
conduit  de  maniere  synchronisee  avec  la  mise  en  place 
des  unites  speciales  mixtes  de  securite.  En  la  matiere, 
les  criteres  specifiques  pour  la  demobilisation,  le 
desarmement,  la  validation  et  l’entrainement  doivent  etre 


suivis  a  la  lettre.  Nous  constatons  malheureusement  que 
certains  groupes  armes  ne  respectent  pas  ces  criteres, 
pourtant  precis.  Au  lieu  de  s’en  tenir  a  leurs  obligations, 
plusieurs  leaders  essaient  d’en  renegocier  les  termes.  A 
nouveau,  nous  enjoignons  les  garants  et  facilitateurs  de 
l’Accord  de  prendre  les  mesures  qui  s’imposent. 

(/  ’orateur  reprend  en  anglais ) 

Cela  m’amene  au  role  de  l’Union  europeenne. 
Nous  sommes  fideles  a  notre  engagement  de  collaborer 
avec  le  Gouvernement  et  le  peuple  de  la  Republique 
centrafricaine,  ainsi  qu’avec  toutes  les  autres  parties 
prenantes.  Notre  engagement  est  egalement  clairement 
atteste  par  l’important  soutien  financier  de  l’Union 
europeenne  aux  prochaines  elections.  L’Union 
europeenne  assumera  environ  la  moitie  du  budget  estime 
et  prevoit  de  deployer  des  experts  electoraux.  Nous 
esperons  que  d’autres  donateurs  suivront  notre  exemple, 
et  nous  nous  faisons  l’echo  de  l’appel  lance  tout  a  l’heure 
par  le  Representant  special  du  Secretaire  general  a  cet 
egard.  Les  elections  sont  essentielles  pour  consolider 
la  democratic  et  les  institutions  democratiques.  Leur 
report  n’est  pas  envisageable.  Les  dirigeants  politiques 
doivent  faire  preuve  de  responsabilite  et  contribuer 
a  un  processus  electoral  pacifique,  transparent  et 
sans  exclusive. 

De  meme,  l’appui  de  la  Mission 
multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la 
stabilisation  en  Republique  centrafricaine  (MINUSCA) 
en  matiere  de  securite  et  de  logistique  reste  d’une 
importance  capitale.  Le  calendrier  constitutionnel  doit 
etre  respecte. 

L’Union  europeenne  deploie  actuellement  une 
mission  civile  -  la  mission  de  conseil  militaire  de 
l’Union  europeenne  en  Republique  centrafricaine  - 
pour  appuyer  la  reforme  et  le  deployment  des  forces 
de  securite  interieure.  La  mission  de  conseil  militaire 
de  l’Union  europeenne  completera  le  precieux  travail 
accompli  par  notre  mission  militaire  de  formation 
de  l’Union  europeenne  en  Republique  centrafricaine 
(EUTM  RCA).  L’EUTM-RCA  continue  de  travailler 
en  toute  transparence,  ainsi  qu’en  coordination  et  en 
cohesion  avec  la  MINUSCA  et  d’autres. 

J’ajouterai  simplement  un  dernier  mot  pour 
reiterer  notre  attachement  a  un  partenariat  solide  avec 
l’ONU  et  l’Union  africaine,  comme  l’a  illustre,  entre 
autres,  notre  mission  conjointe  trilaterale  de  haut  niveau 
en  Republique  centrafricaine.  Je  voudrais  souligner 
que  les  recentes  campagnes  de  manipulation  et  de 
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disinformation  contre  les  partenaires  internationaux 
dans  le  pays,  notamment  contre  la  MINUSCA,  nous 
preoccupent  serieusement.  Je  tiens  a  redire  notre  appui 
sans  faille  a  l’action  de  la  Mission  et  a  feliciter  le 
Representant  special  du  Secretaire  general,  qui  est  ici 
present  aujourd’hui. 

La  Republique  centrafricaine  peut  devenir  un 
exemple  de  reussite  pour  le  Conseil  et,  surtout,  pour  le 
peuple  centrafricain  lui-meme,  mais  cela  necessite  que 
nous  restions  unis,  engages  et  mobilises. 

Le  President  :  Je  remercie  M.  Skoog  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Matondo. 

M.  Matondo  :  Qu’il  me  soit  permis,  en  ma 
qualite  de  Representant  special  de  l’Union  africaine 
et  Chef  du  Bureau  de  l’Union  africaine  en  Republique 
centrafricaine  et  Afrique  centrale,  d’exprimer  ma 
profonde  gratitude  pour  cette  adresse  aux  membres  du 
Conseil  qui  temoignent  une  fois  de  plus  de  leur  interet 
constant  pour  les  questions  de  paix  et  de  securite  en 
Republique  centrafricaine  ainsi  que  dans  la  sous-region 
de  l’Afrique  centrale. 

En  ce  mois  de  fevrier,  nous  avons  celebre,  sur 
une  note  d’optimisme  prudent,  le  premier  anniversaire 
de  la  signature  de  l’Accord  politique  pour  la  paix  et  la 
reconciliation  en  Republique  centrafricaine.  Douze 
mois  apres  la  signature  de  l’Accord,  il  n’y  a  eu  ni  faste 
ni  fete  lors  de  la  ceremonie  solennelle  tenue  a  Bangui 
en  presence  des  partis  signataires,  des  membres  du 
Gouvernement  et  des  institutions  republicaines  et  des 
garants  et  facilitateurs,  ainsi  que  des  anciens  Chefs 
d’Etat  centrafricains,  venus,  chacun,  en  ce  moment 
historique,  marquer  leur  engagement  envers  la  paix  et  la 
reconciliation  nationales. 

Apres  un  an  de  mise  en  oeuvre,  je  suis  heureux 
d’ouvrir  la  presente  communication  en  rappelant 
les  avancees  enregistrees,  mais  egalement  les  defis 
nombreux  qui  restent  a  relever  au  titre  de  l’accord 
de  paix. 

Au  titre  des  progres  realises,  en  ce  qui  concerne 
le  Gouvernement,  il  est  important  de  souligner  la  mise 
en  place  des  differentes  structures  de  mise  en  oeuvre 
et  de  suivi  de  l’Accord;  la  formation  du  Gouvernement 
inclusif;  l’ouverture  du  dialogue  permanent  avec  les 
groupes  armes;  la  mise  en  oeuvre  de  mesures  specifiques 
de  securite,  en  l’occurrence  le  lancement  des  unites 
speciales  mixtes  de  securite  de  l’Ouest;  Elaboration 


de  plusieurs  projets  de  loi  prevus  par  l’Accord  et  leur 
transmission  a  l’Assemblee  nationale  pour  adoption; 
le  retour  progressif  de  l’autorite  de  l’Etat  dans  toute 
l’etendue  du  territoire  national;  le  lancement  des 
operations  preliminaires  du  processus  electoral,  dont 
l’actualisation  de  la  cartographic  electorate  du  pays;  le 
lancement  de  plusieurs  projets  d’impact  social  dans  le 
cadre  du  Plan  national  de  relevement  et  de  consolidation 
de  la  paix  en  Centrafrique,  ainsi  que  la  modernisation 
progressive  des  Forces  armees  centrafricaines  et  des 
forces  de  securite  interieure. 

Pour  les  groupes  armes,  il  s’agit,  en  termes  de 
progres,  de  l’abandon  des  velleites  de  partition  du 
territoire  centrafricain,  de  la  reconnaissance  de  l’autorite 
de  l’Etat  et  des  institutions  republicaines,  de  Eadhesion 
de  certains  groupes  au  programme  de  desarmement, 
demobilisation  et  reintegration  et  a  l’operationnalisation 
des  unites  speciales  mixtes  de  securite,  et  de  la  liberation 
des  batiments  administratifs  par  certains  groupes  armes. 

D’une  faqon  globale,  avec  la  signature  et  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord,  on  constate  une  amelioration  de 
la  situation  securitaire,  une  tendance  a  la  baisse  de  la 
violence,  ainsi  que  l’amelioration  de  la  libre  circulation 
des  biens  et  des  personnes.  Toutefois,  les  defis  restent 
nombreux,  car  la  plupart  des  groupes  armes  n’ont  pas 
encore  depose  les  armes  et  continuent  d’occuper  des 
territoires  et  d’exploiter  les  ressources  naturelles  au 
detriment  de  l’Etat.  En  outre,  certains  groupes  armes 
signataires  de  l’Accord  continuent  de  s’affronter  pour 
controler  des  localites  a  l’interieur  du  pays.  C’est  le  cas 
du  Front  populaire  pour  la  renaissance  de  la  Centrafrique 
(FPRC)  et  du  Mouvement  des  liberateurs  centrafricains 
pour  la  justice  (MLCJ)  dans  la  Vakaga,  dans  le  nord- 
est  de  la  Republique  centrafricaine.  Les  consequences 
des  affrontements  entre  groupes  armes  du  nord-est 
ont  degenere  en  conflit  intercommunautaire,  dont  la 
resolution  est  devenue  complexe  et  urgente. 

Au  total,  si  des  progres  ont  ete  realises  au  cours 
de  l’an  I  de  l’Accord,  il  reste  beaucoup  a  faire  au  regard 
des  elections  legislatives  et  presidentielle  couplees  de 
2020-2021.  Dans  cette  perspective,  les  parties  signataires 
se  doivent  de  respecter  entierement  leurs  engagements 
afin  de  creer  les  conditions  favorables  a  la  tenue  du 
scrutin.  Elies  ont  ete  fortement  interpellees  au  cours  de 
l’an  I  de  l’Accord,  et  l’ensemble  des  intervenants  durant 
la  commemoration  ont  exige  l’application  du  regime 
des  sanctions  prevues  a  l’article  35  de  l’Accord  et  a  la 
fermete  a  l’egard  des  auteurs  de  violations  de  l’Accord. 
Il  convient  de  saluer  a  cet  egard  la  convergence  de  vues 
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et  l’unanimite  de  la  communaute  internationale,  qui 
a  saisi  l’occasion  du  premier  anniversaire  de  l’Accord 
pour  reaffirmer  sa  volonte  d’accompagner  la  Republique 
centrafricaine  pour  que  les  elections  se  deroulent  dans 
le  respect  des  delais  constitutionnels,  ainsi  que  sa 
disponibilite  a  mobiliser  les  ressources  financieres  et  les 
moyens  techniques  pour  atteindre  cet  objectif. 

La  situation  securitaire  reste  preoccupante  et 
s’illustre  notamment  par  des  affrontements  entre  le 
FPRC  et  le  MLCJ  pour  leur  conquete  de  la  ville  de  Birao. 
Durant  la  deuxieme  semaine  de  fevrier,  les  forces  de  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies 
pour  la  stabilisation  en  Republique  centrafricaine,  en 
collaboration  avec  les  forces  armees  centrafricaines,  ont 
repousse  les  combattants  du  FPRC  qui  etaient  entres  dans 
la  ville  de  Birao.  Meme  si  la  situation  est  sous  controle 
a  Birao,  la  region  nord-est,  englobant  Bria  et  Ndele, 
demeure  sous  tension  et  requiert  un  accompagnement 
tres  suivi  des  garants,  du  facilitateur  et  des  differents 
partenaires  pour  la  paix  en  Republique  centrafricaine. 

A  cela,  on  doit  ajouter  la  grave  situation 
humanitaire  qui  prevaut  dans  les  trois  localites  de  Birao, 
Ndele  et  Bria.  Au-dela  de  toutes  ces  difficultes,  qui 
sont  une  source  de  preoccupation  en  ce  qui  concerne  la 
creation  de  conditions  favorables  a  la  tenue  d’elections 
libres  et  credibles,  les  efforts  se  poursuivent  pour  la  mise 
en  oeuvre  de  tous  les  aspects  de  l’accord  de  paix,  qui 
constitue  le  meilleur  cadre  politique  pour  la  stabilisation 
de  la  situation  en  Republique  centrafricaine.  C’est  ainsi 
qu’une  session  extraordinaire  de  l’Assemblee  nationale  a 
ete  ouverte  hier,  19  fevrier,  pour  examiner  et  adopter  les 
projets  de  textes  prevus  dans  l’accord  de  paix  qui  portent 
sur  le  statut  des  anciens  chefs  d’Etat,  la  charte  des  partis 
politiques,  le  statut  de  l’opposition,  la  Commission 
verite,  justice,  reparation  et  reconciliation,  ainsi  que  le 
code  des  collectivites  territoriales,  entre  autres. 

La  septieme  session  du  Comite  executif  de  suivi  de 
l’Accord,  prevue  pour  le  28  fevrier,  servira  certainement 
a  dresser  un  etat  des  lieux  sur  son  fonctionnement,  mais 
aussi  et  surtout  sur  tous  les  defis  qui  restent  a  relever 
dans  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord.  II  faut  signaler  le  role 
que  les  pays  de  la  sous-region  doivent  jouer  par  rapport 
aux  efforts  de  stabilisation  de  la  situation  en  Republique 
centrafricaine,  dont  le  conflit  s’est  revele  d’un  potentiel 
qui  peut  facilement  faire  tache  d’huile  sur  toute  la  region 
de  l’Afrique  centrale. 

II  est  important  de  souligner  la  cooperation 
tres  agissante  et  la  coordination  entre  l’ONU,  l’Union 
africaine  et  l’Union  europeenne,  telles  que  rehaussees 


aussi  bien  par  le  President  de  la  Commission  de 
l’Union  africaine,  M.  Moussa  Faki  Mahamat,  que  par 
le  Secretaire  general  de  l’Organisation  des  Nations 
Unies,  M.  Antonio  Guterres,  durant  la  ceremonie 
d’ouverture  de  la  trente-troisieme  session  ordinaire 
de  la  Conference  des  chefs  d’Etat  et  de  gouvernement 
de  l’Union  africaine,  qui  s’est  tenue  il  y  a  quelques 
jours  a  Addis-Abeba.  Cette  coordination  a  ete  un  des 
elements  integrateurs  et  catalyseurs  de  la  mise  en  oeuvre 
de  l’Accord  politique  pour  la  paix  et  la  reconciliation 
en  Republique  centrafricaine  et  doit  etre  saluee  et 
maintenue.  Dans  le  meme  sillage,  l’harmonisation  des 
positions  entre  les  autres  intervenants  du  processus  de 
paix  et  de  reconstruction  en  Republique  centrafricaine 
reste  un  grand  defi  a  relever. 

Voici  brievement  presentee  la  situation  qui  prevaut 
en  Republique  centrafricaine  en  ce  qui  concerne  l’Union 
africaine  et  qui  merite  l’attention  du  Conseil  s’agissant 
de  certaines  preoccupations,  dont  particulierement 
la  question  securitaire,  la  securisation  du  processus 
electoral,  le  financement  des  elections,  le  respect  des 
engagements  des  parties  et  l’application  du  regime 
de  sanctions,  la  tenue  des  elections  conformement 
aux  delais  constitutionnels,  ainsi  que  le  lancement 
de  projets  d’impact  social  comme  dividendes  de  la 
paix  et  mecanismes  d’absorption  et  de  reorientation 
des  combattants  des  groupes  armes  vers  des  activites 
socialement  plus  utiles. 

Le  President  :  Je  remercie  M.  Matondo  pour 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Hilale. 

M.  Hilale  En  tant  que  President  de  la 
configuration  Republique  centrafricaine  de  la 
Commission  de  consolidation  de  la  paix,  il  me  plait  de 
feliciter  le  Representant  special  du  Secretaire  general 
et  Chef  de  la  Mission  multidimensionnelle  integree 
des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en  Republique 
centrafricaine  (MINUSCA),  M.  Mankeur  Ndiaye, 
pour  son  expose  detaille  sur  la  situation  en  Republique 
centrafricaine  et  de  le  remercier  chaleureusement,  ainsi 
que  toute  son  equipe,  pour  leur  accueil  et  leur  soutien 
durant  notre  visite  a  Bangui  du  1 1  au  14  fevrier. 

Je  voudrais  egalement  saisir  cette  occasion  pour 
feliciter  le  general  Balia  Keita,  chef  de  la  composante 
militaire  de  la  Mission,  dont,  je  crois,  que  c’est  la  derniere 
seance  au  Conseil  de  securite.  Il  a  accompli  sa  mission 
avec  brio,  devouement  et  professionnalisme  -  c’est  ce 
que  j’ai  entendu  a  Bangui.  Je  voudrais  lui  dire  que  nous 
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lui  sommes  tres  reconnaissants,  parce  que  la  mission  a 
Bangui  n’est  pas  des  plus  faciles. 

Un  rapport  detaille  de  cette  visite  vous  a  ete 
transmis,  Monsieur  le  President,  ce  matin.  Par  consequent, 
je  limiterai  mon  intervention  a  trois  elements. 

Le  premier  concerne  les  elections.  Les  prochaines 
echeances  electorates,  en  l’occurrence  les  elections 
presidentielle,  legislatives  et  locales  prevues  a  partir  de 
decembre  2020,  seront  cruciales  pour  l’avenir  de  ce  pays. 
L’ensemble  de  mes  interlocuteurs,  aussi  bien  le  President 
de  la  Republique  centrafricaine  que  le  Premier  Ministre, 
les  membres  du  Gouvernement,  les  representants  des 
institutions  centrafricaines  et  ceux  de  la  societe  civile, 
m’ont  exprime  leur  engagement  unanime  et  ferme  pour 
la  tenue  d’elections  libres,  transparentes,  credibles  et 
inclusives  dans  leurs  delais  constitutionnels.  Toutefois, 
aussi  bien  l’organisation  que  le  succes  de  ces  elections 
dependront  de  plusieurs  facteurs. 

Premierement,  le  financement  des  elections  est 
gere  par  le  Fonds  du  Programme  des  Nations  Unies 
pour  le  developpement  (PNUD),  qui  estime  les  besoins 
a  41,8  millions  de  dollars.  A  ce  jour,  il  manque  pres  de 
20  millions  de  dollars  a  financer.  Je  remercie  l’Union 
europeenne,  qui  s’est  engagee  a  debourser  17  millions 
de  dollars,  ainsi  que  le  PNUD  et  le  Gouvernement 
centrafricain  qui  ont  debourse  chacun  2  millions  de 
dollars.  Les  preparatifs  necessaires  a  la  bonne  conduite 
des  elections,  tout  en  respectant  le  chronogramme 
etabli  par  la  Cour  constitutionnelle,  sont  entames  mais 
necessitent  des  fonds  d’urgence.  Aussi  ai-je  l’intention 
de  poursuivre  mes  demarches  aupres  des  partenaires  de 
la  Republique  centrafricaine  pour  les  sensibiliser  sur 
l’imperatif  de  debloquer  des  fonds  dans  les  plus  brefs 
delais.  J  ’ai  egalement  leplaisir  d’annoncer  que  le  Royaume 
du  Maroc  a  l’intention  de  contribuer  au  financement  de 
ces  elections,  comme  ce  fut  le  cas  en  2015.  Le  montant 
de  sa  contribution  sera  annonce  incessamment. 

Deuxiemement,  lors  de  mes  differents  entretiens, 
j’ai  insiste  sur  Fimportance  d’elections  inclusives, 
encourageant  le  Gouvernement  a  assurer  la  participation 
des  deplaces  internes  et  des  refugies.  Cet  appel  a  ete 
bien  re?u  par  tous  mes  interlocuteurs,  sans  exception, 
qui  se  sont  engages  a  cet  egard.  Le  souci  d’inclusivite 
concerne  egalement  les  femmes  et  les  jeunes,  qui  ne 
sont  pas  suffisamment  sensibilises  a  Fimportance 
de  ce  processus.  Cela  se  traduit  par  un  faible  taux 
d’enregistrement  pour  cette  frange  de  la  population, 
d’ou  Fimportance  des  efforts  de  mobilisation. 


Troisiemement,  la  MINUSCA  a  finalise  un  plan 
de  securite  pour  les  elections,  qui  a  ete  soumis  aux 
autorites  nationales.  Au-dela  des  elections,  la  periode 
postelectorale  sera  cruciale.  Celle-ci  devra  egalement 
etre  suivie  de  pres  pour  consolider  les  acquis  obtenus. 

Mon  deuxieme  volet  porte  sur  la  mise  en  oeuvre 
de  l’Accord  politique  pour  la  paix  et  la  reconciliation 
en  Republique  centrafricaine.  L’application  de  l’Accord 
avance  de  maniere  resolue,  malgre  l’ampleur  des 
dispositions  encore  en  attente  de  mise  en  oeuvre.  En 
effet,  l’ensemble  des  parties  prenantes  sont  conscientes 
qu’il  n’y  a  pas  d’alternative  a  l’Accord.  Comme  cela  a  ete 
deja  souligne  par  le  Representant  special  du  Secretaire 
general,  des  lois  importantes  prevues  par  l’Accord 
comme  celles  relatives  aux  partis  politiques,  a  la 
decentralisation  et  au  statut  des  anciens  chefs  d’Etat  sont 
finalisees  et  seront  adoptees  incessamment.  La  politique 
sectorielle  de  la  justice  pour  la  periode  2020-2024  a 
egalement  ete  adoptee. 

La  polarisation  ethnique  croissante,  notamment 
entre  les  groupes  armes,  attisee  par  le  recours  a  une 
rhetorique  haineuse  diffusee  a  travers  les  reseaux 
sociaux,  la  radio  et  la  presse  ecrite,  est  devenue  un  facteur 
inquietant  de  l’instabilite  de  la  situation  securitaire. 
Consciente  de  cette  problematique,  la  MINUSCA 
travaille  en  etroite  collaboration  avec  le  Gouvernement 
pour  desamorcer  ce  que  je  pourrais  appeler  cette  bombe 
a  retardement  et  appelle  a  l’apaisement  et  au  respect 
scrupuleux  de  l’accord  de  paix.  Pour  ma  part,  en  tant  que 
President  de  la  formation  Republique  centrafricaine  de 
la  Commission  de  consolidation  de  la  paix,  j’ai  souleve 
cette  question  avec  les  plus  hautes  autorites  de  l’Etat, 
qui  m’ont  fait  part  de  leur  assurance  a  cet  egard. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  rendre  un  hommage 
particulier  a  la  societe  civile  centrafricaine,  en 
particulier  les  representants  des  jeunes  et  des  femmes. 
Leur  soif  de  paix  et  leur  engagement  meritent  d’etre 
soulignes.  II  en  va  de  meme  pour  le  Forum  des  femmes 
parlementaires.  J’ai  ete  tres  emu  par  le  courage  de  ces 
femmes  elues,  pretes  a  prendre  tous  les  risques,  en 
raison  des  nombreux  barrages  des  groupes  armes,  pour 
s’acquitter  de  leurs  mandats.  J’ai  ete  encore  plus  emu 
par  une  des  parlementaires,  qui  m’a  assure  qu’elle  etait 
prete  a  se  rendre  a  moto  dans  sa  circonscription,  bravant 
tous  les  dangers,  a  plus  de  600  kilometres  de  Bangui, 
afin  de  sensibiliser  la  population  a  Fimportance  de  la 
participation  aux  prochaines  elections. 

Mon  troisieme  volet  concerne  le  Plan  national 
de  relevement  et  de  consolidation  de  la  paix.  Des 
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avancees  significatives,  comme  cela  a  ete  souligne  ce 
matin,  ont  ete  realisees  durant  l’annee  ecoulee,  avec 
un  soutien  renforce  de  la  Banque  mondiale,  du  Fonds 
monetaire  international  et  de  l’Union  europeenne, 
mais  egalement  de  la  MINUSCA,  de  Fequipe  de  pays 
des  Nations  Unies  et  des  partenaires  bilateraux  de  la 
Republique  centrafricaine. 

Nous  nous  sommes  penches  plus  particulierement 
sur  l’aspect  etat  de  droit,  compte  tenu  de  l’importance 
que  revet  cette  question  pour  la  population.  A  cet  egard, 
nous  tenons  a  saluer  le  verdict  de  la  Cour  d’appel  de 
Bangui  qui  a  condamne  les  miliciens  de  Bangassou  pour 
leurs  exactions  a  l’encontre  des  populations  civiles  et 
plus  particulierement  des  Casques  bleus  des  Nations 
Unies.  Deux  des  leaders  ont  ete  condamnes  aux  travaux 
forces  a  perpetuite.  Ce  verdict  demontre  les  progres 
obtenus  dans  le  renforcement  de  l’ensemble  de  la  chaine 
penale  en  Republique  centrafricaine. 

Pour  sa  part,  la  Cour  penale  speciale  poursuit 
ses  enquetes,  avec  pour  objectif  d’entamer  les  premiers 
proces  debut  2021,  mais  fait  face  egalement  a  des 
difficultes  en  termes  de  recrutement  et  de  financement. 
Ces  avancees  doivent  nous  encourager  a  maintenir  notre 
soutien  politique,  financier  et  institutionnel  a  la  Cour 
penale  speciale  ainsi  qu’au  systeme  judiciaire  dans 
son  ensemble.  A  ce  sujet,  la  loi  creant  la  Commission 
verite,  justice,  reparation  et  reconciliation  a  egalement 
ete  finalisee.  II  faudrait  s’assurer  qu’elle  ne  permette 
pas  l’impunite  pour  les  graves  violations  des  droits  de 
l’homme. 

Enfin,  je  saisis  cette  occasion  pour  saluer  le 
travail  exemplaire  du  Fonds  pour  la  consolidation  de 
la  paix  en  Republique  centrafricaine.  A  l’occasion  de 
mes  differentes  visites,  j’ai  pu  constater  de  visu  l’impact 
positif  des  projets  finances  par  le  Fonds  en  Republique 
centrafricaine.  Ce  qui  m’a  impressionne  lors  de  cette 
derniere  visite,  c’est  davantage  le  caractere  catalyseur 
du  Fonds  qui  ressort  clairement  en  Republique 
centrafricaine.  En  effet,  les  investissements  dans 
les  projets  sur  la  transhumance,  le  soutien  aux  unites 
speciales  mixtes  de  securite,  ou  encore  la  participation 
des  jeunes  a  la  vie  politique,  constituent  un  facteur 
d’appel  et  d’encouragement  aux  autres  bailleurs  de 
fonds,  qui  ont  apporte  parfois  jusqu’a  100  fois  le  montant 
initialement  debourse  par  le  Fonds. 

Pour  conclure,  qu’il  me  soit  permis  de  partager 
avec  le  Conseil  de  securite  les  observations  suivantes. 


Premierement,  les  prochaines  echeances 
electorates  seront  un  moment  historique  et  une 
opportunity  pour  la  perennisation  de  la  paix  dans  ce 
pays.  II  serait  dommage  qu’elles  ne  puissent  se  tenir 
dans  des  conditions  satisfaisantes  a  cause  d’un  deficit  de 
financement,  ce  qui  risque  de  compromettre  les  efforts 
et  sacrifices  consentis  par  les  Nations  Unies  ainsi  que 
les  lourds  investissements  apportes  par  la  communaute 
internationale  jusqu’a  present  en  Republique 
centrafricaine.  C’est  pourquoi  je  joins  mon  appel  a  celui 
du  Representant  special  du  Secretaire  general,  mon 
frere  Mankeur  Ndiaye,  pour  de  lancer  un  appel  a  tous 
les  pays  et  partenaires  de  la  Republique  centrafricaine 
pour  qu’ils  apportent  leur  contribution  en  vue  de  boucler 
le  budget  dans  les  plus  brefs  delais  possibles. 

Deuxiemement,  la  MINUSCA  a  besoin  du 
soutien  ferme  du  Conseil  de  securite  et  de  moyens 
humains  et  financiers  pour  la  mise  en  oeuvre  de  la 
resolution  2499  (2019),  afin  de  pouvoir  continuer  a 
securiser  le  pays  et  a  soutenir  le  Gouvernement  aussi 
bien  pour  les  elections  que  pour  la  mise  en  oeuvre  de 
FAccord  politique  pour  la  paix  et  la  reconciliation 
en  Republique  centrafricaine  et  du  Plan  national  de 
relevement  et  de  consolidation  de  la  paix. 

Troisiemement,  les  mecanismes  de  suivi  en 
place  aussi  bien  pour  FAccord  politique  pour  la  paix 
et  la  reconciliation  en  Republique  centrafricaine  que 
pour  le  Plan  national  de  relevement  et  de  consolidation 
de  la  paix  sont  tres  complexes  et  exercent  une  forte 
pression,  une  lourde  pression  sur  le  Gouvernement, 
dont  les  capacites  sont  limitees.  II  serait  done  opportun 
de  reflechir  a  simplifier  les  processus  de  suivi  et 
d’optimiser  davantage  la  coordination  des  partenaires 
en  amont,  afin  de  soutenir  les  efforts  du  Gouvernement 
de  maniere  plus  efficace  et  plus  fluide. 

Quatriemement,  le  partenariat  exemplaire  entre 
FOrganisation  des  Nations  Unies,  l’Union  africaine  et  la 
Communaute  economique  des  Etats  de  FAfrique  centrale 
symbolise  le  potentiel  du  partenariat  entre  FONU  et  les 
organisations  regionales,  notamment  l’Union  africaine. 
II  devrait  a  ce  titre  etre  erige  en  modele.  Le  partenariat 
avec  les  organisations  financieres  internationale s  est 
egalement  crucial  et  permettra  a  terme  de  concretiser  de 
nombreux  projets  structurants. 

Enfin,  j’aimerais  lancer  un  message  d’espoir 
et  un  appel  a  une  mobilisation  continue  en  faveur 
de  la  Republique  centrafricaine.  La  communaute 
internationale  a  certes  fait  beaucoup  pour  ce  pays.  Bien 
que  les  populations  ne  ressentent  pas  suffisamment 
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les  dividendes  de  la  paix,  les  bases  d’un  retour  a  la 
stability  sont  posees,  mais  a  condition  de  maintenir 
le  soutien  actuel.  Je  suis  confiant  que  le  Conseil  de 
securite  continuera  a  accorder  toute  l’attention  et  tout 
l’appui  politique  a  ce  pays.  Le  peuple  centrafricain, 
qui  a  tant  souffert,  aspire  maintenant  legitimement  a  la 
stability,  a  la  paix,  au  developpement  et,  surtout,  a  une 
vie  meilleure. 

Le  President  :  Je  remercie  l’Ambassadeur  Hilale 
de  son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  aux  membres  du 
Conseil  qui  souhaitent  faire  une  declaration. 

M.  Abarry  (Niger)  :  Je  voudrais  tres  sincerement 
remercier  tous  les  intervenants  qui  ont  presente 
un  expose  :  le  Representant  special  du  Secretaire 
general,  le  Representant  special  de  l’Union  africaine 
et  le  Chef  de  la  delegation  de  l’Union  europeenne 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies,  mais 
aussi  l’Ambassadeur  du  Maroc,  qui  vient  de  faire  un 
brillant  expose  sur  l’intervention  de  la  Commission  de 
consolidation  de  la  paix  en  Republique  centrafricaine. 

J’ai  l’honneur  de  faire  cette  declaration  au  nom 
de  I  Afrique  du  Sud,  de  la  Tunisie,  du  Niger  et  de  Saint- 
Vincent-et-les  Grenadines. 

La  seance  d’aujourd’hui  a  lieu  quelques  semaines 
seulement  apres  l’adoption  le  31  janvier  par  le  Conseil  de 
securite  de  la  resolution  2507  (2020)  (voir  S/PV.8712), 
renouvelant  le  regime  de  sanctions  imposees  a  la 
Republique  centrafricaine,  suivie  de  la  presentation  le 
meme  jour  du  rapport  final  du  Groupe  d’experts  sur  la 
Republique  centrafricaine  (voir  S/2019/930),  dans  le 
cadre  d’une  seance  d’information  du  Comite  du  Conseil 
de  securite  cree  par  la  resolution  2127  (2013)  concernant 
la  Republique  centrafricaine,  que  j’ai  l’honneur 
de  presider. 

Ainsi,  la  situation  en  Republique  centrafricaine 
ne  cesse  de  s’ameliorer,  et  cela  transparait  des  differents 
exposes  que  nous  venons  de  suivre.  C’est  pourquoi  nous 
nous  felicitons  vivement  de  la  celebration,  le  6  fevrier,  du 
premier  anniversaire  de  la  signature  de  l’Accord  politique 
pour  la  paix  et  la  reconciliation,  ainsi  que  de  tous  les 
progres  realises  par  le  Gouvernement  dans  la  mise  en 
oeuvre  de  cet  accord,  qui  a  entraine  une  diminution  de  la 
violence  et  des  violations  des  droits  de  l’homme.  Nous 
continuons  a  encourager  le  Gouvernement  et  le  peuple 
centrafricains  a  mettre  pleinement  en  oeuvre  l’Accord 
politique  afin  de  sortir  le  pays  du  cycle  de  conflit. 


Nous  sommes  convaincus  que  le  dialogue  entre 
les  Centrafricains  est  la  clef  pour  mettre  fin  a  la  crise, 
avant  tout  autre  soutien  que  les  pays  de  la  region  et  la 
communaute  internationale  peuvent  apporter.  Nous 
nous  rejouissons  done  que  les  autorites  centrafricaines 
aient  pris  des  initiatives  notables  visant  a  promouvoir 
la  paix  et  la  reconciliation,  au  niveau  tant  local  que 
national.  La  recente  finalisation  des  processus  en  vue  de 
la  creation  de  la  Commission  verite,  justice,  reparation 
et  reconciliation  est  egalement  louable.  Ce  mecanisme, 
une  fois  cree,  aidera,  a  n’en  pas  douter,  le  peuple 
centrafricain  a  rendre  la  justice  pour  pouvoir  maintenir 
la  paix. 

Nous  prenons  note  du  retour  a  Bangui  des  anciens 
Presidents  Frangois  Bozize  et  Michel  Djotodia,  et  nous 
esperons  que  leur  presence  dans  le  pays  contribuera  et 
donnera  une  impulsion  au  processus  de  reconciliation 
nationale  en  cours,  en  particulier  dans  la  mise  en 
oeuvre  effective  de  l’accord  de  paix.  Nous  felicitons  le 
President  Touadera  d ’avoir  convoque  une  reunion  avec 
ces  anciens  presidents  dans  le  but  de  promouvoir  la  paix 
et  la  reconciliation. 

Au  nom  des  trois  Etats  d’Afrique  membres  du 
Conseil  de  securite  et  de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines, 
je  tiens  a  exprimer  notre  soutien  au  Gouvernement 
dans  ses  efforts  en  cours  pour  retablir  la  presence 
et  l’autorite  de  l’Etat  sur  l’ensemble  du  territoire.  II 
s’agit  principalement  du  retour  effectif  des  institutions 
nationales  sur  l’ensemble  du  territoire,  y  compris  des 
forces  de  defense  et  de  securite,  du  desarmement,  de  la 
demobilisation  et  de  la  reintegration  des  groupes  armes 
ainsi  que  de  la  consolidation  de  la  democratic. 

C’est  dans  ce  contexte  que  nous  souhaitons 
souligner  l’importance  de  doter  les  forces  de  defense  et 
de  securite  centrafricaines  de  capacites  adequates  pour 
qu’elles  puissent  executer  leur  mandat  republicain.  II  est 
vital  pour  le  pays  de  realiser  des  progres  significatifs 
dans  le  cadre  des  criteres  fixes  par  le  Conseil  de  securite 
en  avril  2019,  en  vue  de  la  levee  complete,  a  terme,  de 
l’embargo  sur  les  armes  impose,  comme  le  souhaitent 
les  autorites  centrafricaines. 

Nous  felicitons  le  Gouvernement,  l’Autorite 
electorate  nationale,  la  MINUSCA  et  les  donateurs 
d’avoir  commence  a  preparer  les  elections  presidentielle, 
legislatives  et  locales  prevues  pour  2020  et  2021,  afin 
de  consolider  la  paix  et  la  democratic  dans  ce  pays. 
Nous  appelons  la  communaute  internationale  a  apporter 
le  soutien  necessaire  au  Gouvernement  pour  assurer 
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la  tenue  Selections  pacifiques  et  credibles  dans  les 
delais  constitutionnels. 

Nous  saluons  egalement  l’engagement  actif  et 
continu  de  l’Union  africaine  et  de  la  Communaute 
economique  des  Etats  de  l’Afrique  centrale,  en  leur 
qualite  de  garants  de  l’Accord  politique,  afin  d’assurer 
la  mise  en  oeuvre  effective  de  I  Accord  par  toutes 
les  parties. 

Nous  reaffirmons  notre  soutien  au  role  de  premier 
plan  que  joue  la  MINUSCA  dans  la  promotion  de  la  paix, 
de  la  securite  et  du  developpement,  principalement  par 
la  mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix.  L’importance  de  ce 
role  a  ete  reiteree  conjointement  par  l’Union  africaine, 
la  Communaute  economique  des  Etats  de  lAfrique 
centrale  et  l’ONU  dans  le  communique  conjoint  publie 
le  6  fevrier  dernier,  a  l’occasion  de  la  commemoration 
du  premier  anniversaire  de  la  signature  de  lAccord 
politique  pour  la  paix  et  la  reconciliation.  A  cette 
occasion,  les  trois  organisations  ont  rappele  la  necessity 
d’un  dialogue  entre  tous  les  acteurs  concernes,  en 
insistant  notamment  sur  les  points  suivants  :  la  cessation 
de  toutes  les  attaques  contre  les  civils,  le  personnel  des 
Nations  Unies  et  les  travailleurs  humanitaires;  et  la  mise 
en  place  d’un  cadre  judiciaire  permettant  de  poursuivre 
tous  les  auteurs  de  violations  de  l’Accord  politique  et  des 
droits  de  l’homme,  ainsi  que  d’actes  criminels. 


A  cet  egard,  nous  appelons  les  groupes  armes  a 
faire  preuve  de  retenue  et  a  utiliser  les  mecanismes  de 
reglement  des  differends  prevus  par  l’Accord  politique 
pour  resoudre  leurs  disaccords.  Nous  demandons 
instamment  aux  groupes  armes  non  signataires  de 
s’engager  dans  l’ensemble  des  processus  politiques,  en 
particulier  en  ce  qui  concerne  la  cessation  des  hostilites 
et  de  tous  les  actes  de  violence  et  d’intimidation  sur 
l’ensemble  du  territoire  national.  Dans  le  meme  temps, 
nous  nous  felicitons  des  progres  accomplis  dans  le 
domaine  des  poursuites  des  personnes  impliquees  dans 
l’assassinat  de  civils  et  de  soldats  de  la  paix,  afin  qu’elles 
rendent  compte  de  leurs  actes  devant  les  tribunaux. 

Pour  conclure,  les  trois  pays  d ’Afrique  membres  du 
Conseil  de  securite  et  Saint-Vincent-et-les  Grenadines, 
conformement  a  l’approche  de  l’Union  africaine, 
continueront  a  soutenir  les  aspirations  du  Gouvernement 
et  du  peuple  centrafricains  a  parvenir  a  la  paix  et  a 
la  stability  et  a  asseoir  les  bases  d’un  developpement 
durables  pour  ce  pays. 

Le  President  :  II  n’y  a  pas  d’autre  orateur  inscrit 
sur  la  liste. 

J’invite  a  present  les  membres  du  Conseil  a 
poursuivre  l’examen  de  la  question  dans  le  cadre 
de  consultations. 

La  seance  est  levee  a  10  h  55. 
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